Le 27 octobre 2021
Le compte carbone
Par Armel Prieur, fondateur d’Escape-jobs.fr pour l’emploi sans carbone et co-animateur du www.comptecarbone.cc et Bertrand Claverie ancien directeur informatique à BNP-Paribas.
Ce dossier est destiné à une analyse détaillée de la proposition de quotas carbone individuels qu’avait proposée Pierre Calame dans ses livres de 2009 et 2018 et décrit sous www.comptecarbone.org . Les Assises du Climat de février à avril 2021 ont passé en revue cinq dispositifs dont le compte carbone s’est révélé le plus adapté aux quatre critères pour juguler le chaos climatique : 1-garantir le résultat, 2-intégrer importations et émissions locales, 3-garantir la justice sociale, 4-impliquer tous les acteurs.

Ce dossier n’est pas destiné à argumenter auprès du grand public, ce qui est le rôle du site web www.comptecarbone.cc , CC comme C’est Clair.
1-Le mécanisme 

Le mécanisme de compte carbone est basé sur un quota annuel d'émissions de CO2 équivalent
, échangeable et diminuant, dont chaque citoyen disposerait de façon égalitaire. 
Ce quota annuel est exprimé en « points carbone », chaque point valant un kilogramme équivalent CO2.
L'objectif de ce mécanisme est de réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % en dix ans sans injustice sociale. Le quota diminuerait ainsi de  6 % chaque année jusqu'à atteindre la neutralité carbone stipulée par l'Accord de Paris de 2015 pour 2050. 
Aucun quota n’est imposé aux entreprises mais elles devront imputer à leurs clients l'ensemble du carbone nécessaire à la production des biens et services qu’elles commercialisent. La réduction annuelle du compte carbone donnera aux consommateurs une nouvelle logique de concurrence et incitera les entreprises à élaborer et commercialiser  des produits et services moins carbonés.
Ce principe de fonctionnement général sera détaillé et affiné ci-dessous. Ceci permettra, en particulier, de bien prendre en compte des problématiques spécifiques : quel quota attribuer aux enfants ? Comment prendre en compte l’étalement pluriannuel pour les dépenses d’investissement des particuliers et des entreprises ? Comment prendre en compte l’enveloppe carbone associée aux services publics ?...
Le compte carbone est un nouveau dispositif sociétal majeur. Son fonctionnement devra être conçu et administré par un organisme public indépendant que nous nommerons « Agence Carbone Nationale » (ACN pour faire bref), dans la suite de ce document.
Effet redistributif du « compte carbone »
Par son aspect égalitaire, l’affectation d’un budget individuel pour l’ensemble de la population affectera différemment les catégories socio-professionnelles :
- les ménages les plus modestes disposeront d’un « budget carbone » qui excèdera significativement leur capacité réelle d’émissions carbone limitée par le faible niveau de leurs revenus, ils pourront donc, dans une certaine mesure, proposer de céder leurs « excédents carbone », ce qui aura pour effet direct d’augmenter leur « niveau de vie ». 
- Par contre, les ménages les plus aisés et initialement gros émetteurs carbone, ne pourront brutalement diviser par 2 ou 3 leur carbone pour satisfaire le « quota égalitaire » ; ils doivent alors acheter auprès d’une autorité ad-hoc les « excédents carbone » ainsi libérés par les ménages les plus modestes.
C’est l’Agence Carbone Nationale qui supervisera l’attribution du quota carbone annuel ainsi que son calendrier de réduction. Elle assurera ensuite la régulation, la surveillance et la gestion, selon l’offre et la demande de points carbone. 

Elle assurera également la tenue des comptes carbone des particuliers et suivra les registres carbone des entreprises. Les relevés de compte réguliers qu’elle leur transmettra comporteront des alertes si le crédit carbone disponible à date s’avère insuffisant par rapport à leurs décomptes de l’année et des mois précédents.
L’agence carbone doit être dotée d’une gouvernance robuste et d’une indépendance suffisante pour dépasser les changements politiques qui caractérisent nos démocraties : il est proposé une agence paritaire incluant citoyens et entreprises, syndicats, ONG et services publics. Elle garderait son indépendance par rapport au gouvernement pour mieux résister aux alternances politiques.
La valeur en euros du point carbone disponible sur ce marché régulé augmentera progressivement sous l'effet conjugué de la rareté programmée de la ressource (moins 6 % chaque année) et par le fait que les excédents libérés par les ménages les plus modestes auront également tendance à décroitre.
Régulation du « marché carbone » généré par le compte carbone

Nous avons conscience que le fait d’imposer, par la création du compte carbone,  la réduction rapide de nos émissions pour atteindre l’équilibre en 2050 va impliquer un changement de mode de vie accéléré pour l’ensemble de nos concitoyens. Certains seront plus inquiets que d’autres mais ceux touchés par l’éco-anxiété seront rassurés par la garantie de résultat que porte le compte carbone.
La régulation du marché carbone par l’Agence Carbone Nationale est donc un élément essentiel du dispositif pour garantir à la fois sa faisabilité, son acceptabilité et sa pérennité. 

En particulier, cette régulation devra impérativement éviter que le cours du point carbone ne « s’envole » de manière déraisonnable, ce qui provoquerait à coup sûr une crise de rupture pouvant remettre en cause la pérennité du dispositif. France Stratégie
 a travaillé en 2019 à une valeur tutélaire du carbone qui évoluerait doucement de 100€/tonne en 2022 à 250 en 2030 et 1000€/t (ou 1€/kg) en 2040. L’officialisation de ce plafond pourrait être rassurant en montrant qu’à 1000€ la tonne un pantalon ne serait augmenté que de 10 à 20 euros pour les français déficitaires.
La dotation de première année pourrait être fixée par l’Agence Carbone à 10 000 points carbone compte tenu que l’empreinte française est évaluée à 700 millions de tonnes à répartir sur 14 millions de mineurs soit 70 millions de tonnes et 53 millions d’adultes soit 530 millions de tonnes, laissant un disponible de 97 millions de tonnes pour les investissements dont nous allons détailler le mécanisme page 8.
Séquestration de carbone

Les puits de carbone planétaires sont des dispositifs de capture et de séquestration du CO2. Ils reposent majoritairement sur la croissance naturelle des végétaux terrestres (forêts, prairies et cultures) et marins (plancton végétal, algues) et très minoritairement sur des dispositifs industriels souvent contestés comme l’éventuel stockage en couches géologiques profondes du CO2 émis par les centrales à charbon.
Pour atteindre à terme l’équilibre de nos émissions planétaires,  le développement de puits de carbone efficients est un point essentiel du dispositif. Lorsque nous atteindrons la neutralité carbone en 2050, la quantité d’énergie renouvelable qui devra être mise à disposition des besoins humains sera corrélée à l’efficacité des puits de carbone que nous aurons su préserver et développer. 
En conséquence, en ce qui concerne le fonctionnement du compte carbone, les gros consommateurs souhaitant dépasser le quota carbone annuel pourront également obtenir des points carbone en contribuant à la création de nouveaux puits de carbone : programmes de création de haies sur le territoire national, programmes de restauration de zones forestières dans le cadre de l’aide au développement, développement de fermes marines de culture d’algues de type kelp séquestrant beaucoup plus de carbone que les plantes terrestres et pouvant servir à la production de bioéthanol renouvelable, etc…
La création de puits de carbone sera soumise à acceptation par l'Agence Carbone, puisqu’elle est chargée d’affecter les points carbone. Certains pourront être refusés en cas d'effets secondaires négatifs. 
Pour les entreprises, un nouveau fonctionnement concurrentiel
Dans l’état actuel des choses les entreprises sont confrontées à un double fonctionnement concurrentiel. Elles sont mises en concurrence d’une part sur la qualité et l’attractivité des produits et services qu’elles proposent, et d’autre part sur leur prix. 

Le « compte carbone » introduit une troisième dimension de concurrence qui fonctionnera de manière dialectique avec les deux précédentes et, en ce sens, il apparaît comme une véritable révolution en matière économique et commerciale et comme un moteur exceptionnel pour notre retour à l’équilibre climatique.

Dans ce cadre, les entreprises auront intérêt à commercialiser des produits et services ayant un contenu carbone le plus faible possible, et ceci aura un impact direct sur la conception de leur gammes de produits : voitures plus légères, produites en Europe, logements « zéro émission »… Et pour le segment des consommateurs aisés qui seront contraints par les quotas du compte carbone, développement de gammes de produits et services relocalisés, peut-être un peu plus coûteux, mais moins consommateurs de « points carbone ».

Dans ce nouveau contexte, le secteur de la distribution, largement organisé par « segments » de marché jouera inévitablement un rôle d’amplificateur entre la demande des consommateurs et l’offre des producteurs dont elle exigera la décarbonation progressive. 
Fonctionnement au niveau des entreprises
Les entreprises de production 

Ces entreprises devront tenir une « comptabilité carbone » en parallèle de leur comptabilité générale. En amont de leur production elles devront répertorier dans leurs systèmes d’information l’empreinte carbone de chacun des produits semi-finis et des composants qu’elles utilisent pour l’élaboration des produits finis qu’elles commercialisent. L’empreinte carbone de leurs produits finis, « facturée » à leurs clients sera donc égale à la somme des empreintes carbone de ces composants augmentée d’une quote-part de l’empreinte globale de leur processus de production et de distribution : amortissement des machines, énergie…
Ainsi chaque facture comportera un montant en euros, mais également un montant en « points carbone » qui représentera l’impact cumulé de l’émission carbone du produit ou du service concerné. En bout de chaine, le montant carbone de la facture remise au client final sera imputé sur son compte carbone. Chaque entreprise tiendra un registre carbone avec les imputations aux clients en positif et les débours pour les fournisseurs en négatif. En fin d’exercice le registre doit être équilibré, avec des délais à discuter selon les courbes d’équilibrage des entreprises.
La création et l’extension progressive de la Zone de Coopération Carbone.

Notre pays n’est pas isolé face aux exigences de retour à la neutralité carbone, et tous les pays du globe devront également mettre en place des dispositifs de convergence efficaces. 
Une des  forces du « compte carbone » est qu’il peut s’envisager au départ au niveau d’un seul pays, (ou, mieux, d’un groupe limité de pays présentant une grande densité d’échanges commerciaux) et s’étendre progressivement à d’autres pays, un peu comme la « Zone Euro » s’est progressivement étendue au sein de l’Union Européenne.
Dans le cas particulier de notre pays, il serait souhaitable de négocier la mise en place initiale du compte carbone en coopération avec un noyau dur de quelques pays proches au sein de l’Union Européenne, pays avec lesquels nous commerçons beaucoup, par exemple, l’Italie, l’Espagne, le Benelux, l’Allemagne…. Ce noyau dur ayant vocation à s’étendre progressivement aux autres pays au sein de l’Union Européenne et au-delà.

Un processus de coordination européenne est proposé sur :
https://futureu.europa.eu/processes/GreenDeal/f/1/proposals/27524?locale=fr 
Cette coordination pourra permettre l’évaluation de l’empreinte carbone des produits et services de manière coordonnée au sein de la ZCC, les nomenclatures s’agrégeant progressivement au fur et à mesure de l’entrée de nouveaux pays dans la ZCC. Enfin les transits d’information lors les achats de produits et services seront unifiés  à l’intérieur de la ZCC (crédit et débit des registres carbone des entreprises, débit des comptes carbone des personnes physiques) même si le cours des points carbone sera naturellement différenciés selon les niveaux d’avancement de la sobriété des comptabilités nationales. 
Fonctionnement du compte carbone pour les échanges extérieurs à la ZCC.

Pour les produits et service achetés à l’importation (en dehors de la « Zone de Coopération Carbone »), sur proposition de l’entreprise importatrice, l’ACN déterminera l’empreinte carbone du produit concerné (cf ci-dessous), le registre carbone de l’entreprise importatrice sera débité et le compte « import /export carbone » de l’ACN sera crédité. L’identification de l’entreprise importatrice restera reliée à ce mouvement comptable à des fins de comptabilité analytique.

Pour les produits et service vendus à l’exportation (en dehors de la « Zone de Coopération Carbone »), c’est l’Agence Carbone Nationale qui, en symétrique,  créditera l’entreprise des points carbone correspondant à la production exportée et effectuera le débit correspondant sur son compte « import /export carbone ». L’identification de l’entreprise exportatrice restera reliée à ce mouvement comptable à des fins de comptabilité analytique.

Ces stocks ou débits de point carbone pour l’agence carbone seront tenus en registre import-export sans les mélanger aux échanges entre citoyens : ils doivent rester disponibles pour l’échange avec les agences carbone des pays de la ZCC.

L’apport de points carbone à délivrer par l’ACN aux exportateurs sera compensé par les gains de points carbone que recevra l’ACN pour les importations. 

Ceci met le doigt sur un point structurel important : vu sous le prisme du compte carbone, l’impact de notre pays en matière d’émissions de gaz à effet de serre est bien constitué de la somme d’une part des impacts de la consommation finale de nos concitoyens incluant les importations et d’autre part des impacts de la production de nos entreprises vers l’exportation qui sera, elle, in-fine, consommée par les citoyens des pays acheteurs, hors ZCC.

Pour un pays comme la France, dont les échanges extérieurs sont structurellement déficitaires, cela signifie que le « registre import / export » de l’ACN sera structurellement créditeur. 
« Comptabilité Carbone » et cycle de vie des entreprises.
Les entreprises disposeront donc, au crédit de leur compte carbone, des points carbone imputés à leurs clients domestiques  et des points carbone crédités par l’Agence Carbone Nationale pour ses ventes à l’exportation. Ce crédit disponible permettra à l’entreprise de continuer à acheter les produits et services nécessaires dans l’hypothèse d’une vie productive et commerciale stable.

Mais la vie des entreprises est par définition instable. 
Lors de sa création, l’entreprise ne pourra équilibrer rapidement son investissement, qui sera porté en négatif dans son registre carbone. De la même façon, en cas de développement d’activités nouvelles, l’entreprise pourra demander un délai d’équilibrage.
Nous allons voir que le carbone des investissements sera porté en compte d’étalement : pour les gros projets, une autorisation préalable devra être obtenue de l’agence carbone, elle pourrait être refusée si trop de projets sont demandés et risquent de dépasser la capacité carbone nationale.
En fin de vie de l’entreprise, et notamment en cas de faillite financière, il faudra décider des règles de liquidation du compte carbone de l’entreprise. Et par ailleurs, il faudra définir les règles de gestion (liquidation ou fonctionnement sous contrôle de l’entreprise) en cas de « faillite carbone », c’est à dire si elle ne dispose plus de suffisamment de points carbone à son crédit pour continuer à payer ses fournisseurs et ses charges.
Selon le type de cessation d’activité, le solde carbone de l’entreprise, à l’instar de son stock de marchandises, pourra être, pour tout ou partie, transféré dans le registre carbone d’un repreneur éventuel, sinon affecté en dernier recours dans les comptes de l’ACN. Les liquidateurs seront accompagnés de conseillers carbone pour définir le meilleur dispositif de liquidation et éviter les fraudes.
2-Les flux 

Comment évaluer et valider le coût carbone des produits commercialisés ? 
Tous les produits et services fabriqués ou élaborés sur le territoire national feront l’objet d’une évaluation de leur empreinte carbone par l’entreprise vendeuse. Les règles de cette évaluation seront négociées par secteur d’activité avec l’Agence Carbone Nationale et les organismes qu’elle mandatera pour ce faire (type ADEME…). Il existe déjà de nombreuses bases de données (l’ADEME met à disposition l’outil générique www.basecarbone.fr, INIES pour le bâtiment et Agribalyse pour l'alimentation) permettant d’évaluer l’impact carbone des produits commercialisés, la mise en place du « compte carbone » permettra d’affiner et d’améliorer la précision de ces évaluations.
Pour les produits d’importation, les entreprises importatrices devront communiquer à l’ACN les caractéristiques du produit (poids, classification par nature, « mix » des matériaux constitutifs)  et accepter ses règles d’évaluation qui tiendront compte également du « mix » énergétique des pays de provenance et de l’impact carbone du transport de ces produits. Ces règles d’évaluation carbone des produits importés seront fixées par l’ACN qui collaborera, pour ce faire, avec les services des douanes qui disposent déjà de nomenclatures gérées au niveau européen. Ces nomenclatures devront être enrichies des données nécessaires à l’évaluation carbone des produits importés (pays d’origine, poids, classification par nature et « mix » des matériaux constitutifs).
Ces règles d’évaluation seront évolutives. Elaborées, dans un premier temps, sur des paramètres statistiques et globaux (composition et poids des produits, mix énergétique impliqué dans la production…) elles pourront être affinées progressivement par les entreprises vendeuses et importatrices qui auront intérêt à mettre en place des processus de production de moins en moins émetteurs et à les faire valider par l’ACN au travers d’une classification plus fine de ces produits.
En conséquence, le « cycle » d’évaluation de l’impact carbone des produits, initié par les entreprises et se poursuivant par la validation de l’ACN devra faire l’objet d’un système d’information adapté permettant de fluidifier et de faciliter le processus.

Par ailleurs, au fur et à mesure de la création et de l’extension de la  Zone de Coopération Carbone, l’évolution de ces règles d’évaluation devra être coordonnée par l’Agence de la Zone Internationale de Coopération Carbone.
Les études menées sur ces sujets montrent que l’incertitude  liée à l’estimation de l’empreinte carbone des différents produits commercialisés oscille entre 5% et 50%. La précision sera augmentée grâce à la transmission d’info carbone tout au long de la filière de production-transformation-distribution. Il est compréhensible que le contenu carbone ne pourra être imprimé sur l’emballage car les effets carbone de la mise en rayon sont à ajouter.
L’obligation d’équilibrer le registre carbone dans chaque entreprise jouera un rôle stabilisateur important. En effet, l’entreprise aura intérêt, d’une part à faire valoir un coût carbone permettant de valoriser par rapport à ses clients ses efforts de fabrication « bas carbone » et d’autre part à ne pas sous-estimer artificiellement ces imputations, ce qui entrainerait pour elle des difficultés de financement carbone vis-à-vis de ses fournisseurs. 
Facturation et adaptation des modalités de paiement.

Toute facture émise par un fournisseur précisera comme actuellement les informations HT et TTC, mais donnera également le montant à lui rétrocéder en « points carbone». Les transactions en cartes bancaires seront adaptées pour la prise en compte, la saisie et la transmission de cette nouvelle donnée. Les systèmes d’échange de données entre le gestionnaire de la carte bancaire et les banques de l’acheteur et du fournisseur resteront inchangés, par contre le gestionnaire de la carte bancaire enverra le montant en « points carbone » de la transaction et l’identification du vendeur et de l’acheteur à l’Agence Carbone Nationale qui assurera le transfert des points carbone par débit du compte de l’acheteur et crédit du compte du vendeur. Pour les personnes ne disposant pas de carte bancaire (environ un demi-million en France) l’Agence Carbone créera une carte à puce, semblable à une carte Vitale pour que le commerçant puisse récupérer les points carbone imputés. Pour les paiements en espèces ou en chèque, le commerçant demandera à glisser la carte pour obtenir ses points carbone, ce qui justifie que le compte de chacun soit imputé même lors de paiements sans banque. Il est probable que le paiement par chèque (sauf chèque de banque) soit abandonné en conséquence de la mise en place du «compte carbone ».

Les transactions de virement monétaire (de même que les virements par smartphone utilisés par les monnaies locales) seront adaptées pour assurer le transfert automatique de points carbone. 
Au final une facture ne sera considérée comme acquittée que si le transfert monétaire et le transfert en points carbone correspondants ont bien été effectués.

Organiser les échanges de carbone ?

Pour ne pas être liberticide, le plafonnement carbone ne doit pas être bloquant : une personne ayant épuisé son quota doit pouvoir acheter du surplus pour ne pas être privée de toute consommation.

Mais il serait dangereux de laisser libre quiconque d’acheter directement des points carbone, risquant de voir des abus d’autorité entre riches et pauvres.
Ainsi est proposé un système d’ajustoirs régionaux où les plus sobres peuvent vendre leurs excédents et les plus déficitaires demander à acheter des surplus selon disponibilités. Ces autorités régionales sont liées à l’agence carbone et au pouvoir régional. Elles gèrent le cours du point carbone selon offre et demande avec un mécanisme de cliquet (rendant impossible la baisse de cours puisqu’il faut le rendre dissuasif) et de plafonnement (pour éviter l’emballement qui pourrait casser la dynamique, limitant par exemple à 15% par an pour contenir le cours à moins de 1€/point avant 2040). Le calcul du cours peut être mensuel, les achats se font alors à la valeur du mois précédent.
Pour éviter le risque d’insolvabilité des plus pauvres (si par exemple ils revendaient trop de quotas en début d’année et ne pouvaient en racheter en fin d’année) il est convenu que les quotas vendus sont payés à 50% et le solde est maintenu en compte pour être payé en fin d’année.

Pour fluidifier les comptes carbone, il est proposé que le renouvellement se fasse à date d’anniversaire de chacun, pour éviter des afflux en décembre.

Pour rassurer ceux qui craignent qu’on offre un droit sans limites aux plus riches, il peut être envisagé deux limiteurs : qu’on ne puisse acheter en surplus plus que la dotation de l’année, et/ou que les surplus soient inutilisables pour certains achats climaticides.
La gestion régionale vise à rapprocher les citoyens de leur territoire, mais aussi de créer de l’émulation entre territoires pour encourager les régions les plus vertueuses, celles dont le cours carbone est le plus haut. En cas d’écart de plus de 10% entre régions voisines, il faut un mécanisme de péréquation nationale pour équilibrage. Certaines régions envisagent des stimulations de tel ou tel secteur en proposant des bons d’achat pour les ménages modestes qui cèdent leurs excédents.
Naturellement certains citoyens vertueux préféreront ne pas revendre tous leurs excédents et créer de la pression-prix supplémentaire. Il pourrait être institué un système de récompense pour les quotas non utilisés.
L’hypothèse régionale peut diviser entre visions décentralisatrices et centralisatrices, si la France opte finalement pour un ajustoir national avec cours harmonisé sur l’ensemble du pays, le mécanisme du compte carbone n’est pas mis en danger et il semble même que ce soit plus rapide à mettre en œuvre. Nous verrons dans le phasage de mise en œuvre qu’il serait possible d’activer les échanges seulement en seconde année.
Achats immobiliers, gros travaux et gros achats d’équipements.

La charge carbone des investissements sera généralement trop importante pour être imputée sur un seul exercice de quota individuel : il est proposé un mécanisme d’étalement pour répartir la charge sur une durée égale à la durée de vie de l’équipement, avec un volume imputé annuellement qui soit diminué de 6% chaque année pour rester cohérent avec les valeurs de quotas futurs. L’investisseur a le choix d’étaler ou acheter un surplus pour couvrir comptant ou partie de l’investissement. La feuille de calcul d’étalement est téléchargeable sur www.comptecarbone.org/etalement où est donné un exemple automobile.
Puisque la durée de vie est prise en compte, le mécanisme permet de privilégier les produits plus durables et oblige les fournisseurs à s’engager.

Le compte carbone de chaque investisseur serait affecté d’une annexe de compte d’étalement. Il est recommandé de ne pas dépasser (comme pour l’endettement) un total d’étalement annuel de plus 30% de la capacité en quota.

Le relevé de compte carbone permet de savoir où en est chaque étalement et de le céder en cas de revente : une auto revendue au bout de 5 ans peut être proposée à la moitié de son prix d’achat avec une reprise carbone de 4000 points carbone si le relevé l’indique ainsi. En cas de non rachat, le vendeur peut solder son compte d’étalement. Toute vente d’occasion peut donner lieu à cession de points carbone selon négociations, les transferts entre particuliers se faisant en ligne sur le site de l’agence carbone. L’agence carbone doit toutefois vérifier qu’il ne s’agit pas de fraude au compte carbone.

Concernant le logement, il s’agit de gros impact carbone dans le neuf, la réglementation RTE2020 stipule deux niveaux de contenus carbone des logements à 600 et 500 kgCO2/m2 habitable. Un appartement de 80 m2 est ainsi impacté de 48 000 points carbone, une famille de deux adultes et deux enfants ne dispose en 1ère année que de 30 000 points carbone, il faut étaler. Comme on prend la durée de vie de 100 ans pour du logement 2020, l’imputation annuelle est de 1430 points carbone pour les 9 premières années (durée d’un premier bail). L’avantage en consommation annuelle est net : 140kgCO2 contre 540 en logement ancien. Cette imputation donne aussi avantage aux constructions bois ou même chaux-chanvre ou paille.
Mais le choix entre neuf et ancien mérite d’être traité ici : l’ancien n’ayant pas couté de carbone au vendeur, l’acheteur pourrait le préférer à un investissement dans le neuf ! On verrait alors le secteur de la construction neuve (un million d’emplois locaux) en grande difficulté et la qualité moyenne du bâti français ne s’améliorerait pas. Alors il est proposé d’affecter l’achat de logement ancien d’un forfait carbone traité par acte notarié, par exemple au niveau d’un logement neuf affecté d’un vieillissement de 15 ans. Ce montant carbone ne serait pas attribué au vendeur (qui ne l’avait pas dépensé) mais à l’agence carbone.
Concernant les entreprises, il serait pratique de gérer les investissements de la même façon pour ne pas fausser le calcul d’équilibre annuel qui conditionne les imputations aux clients. Il est calculé avec les experts-comptables que chaque registre carbone d’entreprise peut annexer des comptes d’étalement des investissements. Comme le registre, ces comptes d’étalement sont à contrôler par le commissaire aux comptes en fin d’exercice. Comme proposé page 5 les gros projets doivent être soumis à autorisation préalable.
Ces comptes d’étalement pour particuliers et pour entreprises génèrent une dette carbone qu’il faut intégrer dans les comptes de la nation. Il est estimé qu’elle pourrait représenter 10% de l’empreinte climatique annuelle : c’est pour cette raison que le calcul (page 2 ci-dessus) laisse 97 millions de tonnes CO2 disponibles pour ce besoin. Au fil du temps, l’agence carbone suivra de près ces comptes d’étalement de même que les comptes d’import-export. L’investissement des entreprises oscille chaque année en France autour de 200 milliards € dont environ moitié de salaires (sans impact carbone) et un ratio moyen de 1tCO2 pour 4000€ soit un total annuel de 25 millions de tonnes CO2. L’investissement des personnes physiques resterait en deçà, l’investissement des services publics pourrait être plus élevé. Ces derniers devront être soumis à évaluation et autorisation préalable par l’Agence Carbone.
Touristes et visiteurs en France 
Comme on achète de la monnaie pour aller en Turquie ou une vignette d'autoroute pour aller en Suisse, le touriste qui vient en France devra acquérir des points carbone auprès de l’Agence Carbone Nationale. Ces points seront crédités sur leurs cartes de paiement habituelles ou une carte carbone spécifique pour les dépenses touristiques, le solde non dépensé sera remboursable à la fin du séjour. Pour éviter les tentatives de fraude (achat par des déficitaires locaux), la valeur du point carbone vendu aux touristes sera plus élevée que le cours sur le marché d’échange (par exemple 10% ou 15% au-dessus du cours local).
Pour éviter une bronca des métiers du tourisme, il peut être convenu en premières années de rembourser leurs points aux touristes après leurs séjours.

Achats à l’étranger des résidents français 

Le mécanisme de compte carbone propose un régime déclaratif des dépenses à l’étranger en même temps que l’obligation aux banques françaises de déclarer toute dépense effectuée hors France : si le citoyen ne déclare pas, son compte carbone est automatiquement imputé de 5points/euro selon la règle du ticket d’autoroute perdu. Il est donc incité à remplir le formulaire en ligne où il répartit la dépense sur 5 postes d’intensités carbonées très différentes : carburants, avion, alimentaire, services, équipement électronique.
La gestion des dépenses publiques dans le cadre du Compte Carbone.
Selon l’estimation de l’ADEME les services publics en France sont responsables de 100 millions de tonnes eqCO2 soit 1.5t/personne et par an ou 125points/mois.
Le mécanisme de compte carbone veut créer de l’émulation entre tous les services en affichant sur le relevé de chaque citoyen français le niveau et la progression de chaque service. Il est demandé à tous services de viser une diminution de 6% par an pour être conforme à l’Accord de Paris 2015. Pour ce faire chaque service, agence, hôpital, université ou ministère tient son registre carbone comme toute entreprise.

Effets sur l’emploi
Le compte carbone entrainera la création d’un nombre considérable d’emplois directs dans les secteurs productifs primaires par le puissant mouvement de relocalisation qu’elle provoquera, ceci notamment dans l’agriculture, le bâtiment, les matériels de transport, l’industrie textile … 
Il créera également de très nombreux emplois en recherche-développement pour reconcevoir l’ensemble de nos produits de consommation en limitant drastiquement leur impact carbone.
L’instauration du compte carbone entrainera de plus un nombre de création d’emplois directs très significatif : recrutement des personnels de l’Agence Carbone et des instituts d’évaluation de l’empreinte carbone pour l’ensemble des produits et services, création d’équipes de comptabilité et de contrôle de gestion carbone au sein des entreprises… Elle entrainera également des chantiers informatiques pour construire les systèmes d’information qui permettront sa gestion opérationnelle. Par exemple un éditeur de logiciel de caisse estime à deux semaines le temps de développement pour ajouter le champ carbone.
3-Les Phases de mise en œuvre du compte carbone

Les quatre phases principales seraient les suivantes :

1. Référendum de validation du principe avec forte pédagogie destinée à tous les français

2. Construction du mécanisme avec mise en place de l’agence carbone et ses ajustoirs, formation des conseillers carbone pour les entreprises et les commerçants, mise en place du transport de points carbone par les opérateurs de cartes bancaires et numériques, formation des experts-comptables et commissaires aux comptes, livraison du registre carbone dans les comptabilités des entreprises, adaptation de la nomenclature douanière européenne

3. Lancement de première année avec valeurs carbone approchées issues des données Ademe, avec facilités pour familles craignant d’être en difficultés carbone, avec facilités pour les entreprises ne disposant pas de conseillers carbone, avec budget pour rembourser aux entreprises une partie des frais de consultants (une option simplificatrice consisterait à ne pas mettre en œuvre l’échange de points carbone en 1ère année, mais les plus modestes y perdent l’avantage de justice sociale).
4. Validation de seconde année avec valeurs carbone affinées issues des filières. Comptabilisation fine des investissements. Mise en œuvre de la coordination européenne.

Chaque phase est très sensible, en particulier la phase 2 ne devra pas laisser d’impatience pour les citoyens qui auront validé la démarche et attendront le top-départ. Les systèmes d’information peuvent être développés en méthode Agile pour gagner du temps, la mise en place de l’agence carbone sera le plus sensible avec les recrutements nécessaires. La durée de cette phase 2 pourrait être entre 9 et 24 mois selon les moyens consacrés.
Conclusions et perspectives

Pour l’ensemble de l’humanité le retour à l’équilibre écologique et climatique de notre planète devrait être, aujourd’hui, l’objectif central de toutes les politiques publiques et de toutes les coopérations internationales. 
La réalisation de cet objectif conditionne totalement l’habitabilité de notre planète.
Si nos trajectoires économiques et politiques actuelles sont impuissantes à tenir une trajectoire crédible de retour à l’équilibre, c’est qu’elles n’ont pas défini dans leurs règles de fonctionnement, au plus haut niveau, une contrainte effective de réduction progressive de nos émissions carbone permettant notre retour à l’équilibre avant 2050.
Les principes de mise en place du compte carbone tel que décrit ici, en se généralisant rapidement au niveau mondial, permettraient de construire un système de convergence efficace permettant ce retour à l’équilibre écologique et climatique. 
Ils permettraient donc de « sauver » l’essentiel des conditions de survie et d’épanouissement de l’humanité dans les dizaines d’années qui viennent. Ils permettraient également, ensuite,  de stabiliser à long terme cet état d’équilibre qu’il nous aura permis de retrouver.
L’enjeu est donc considérable et la mise en place du compte carbone nous permet d’y faire face.  A ce jour et à notre connaissance, aucun autre système de convergence vers un retour à l’équilibre, pouvant constituer une alternative crédible à la mise en place du compte carbone, n’a encore été « pensé ».

Le présent document n’évite pas les points de complexité et les difficultés à surmonter pour la mise en place de ce projet. Il permet de les identifier.
Il faut donc maintenant mettre au travail les équipes spécialisées nécessaires pour réduire ces difficultés de mise en œuvre. 
Ce sont donc des équipes importantes de chercheurs en économie et d’ingénieurs en systèmes d’information qu’il faut réunir et mobiliser sur ces objectifs, avec une forte obligation de résultat, au sein d’un «Plan national de convergence carbone 2050».

Ce «Plan national de convergence carbone 2050»  devrait donc se situer en première priorité dans nos propositions politiques pour l’échéance présidentielle de 2022 et s’inscrire, dès son lancement, dans une perspective de coopération forte au plan européen.
Il pourrait être stimulé par un symbole fort sur la place de la Concorde, un affichage dynamique, sur les quatre faces du « rappelisque »,  de notre nécessaire réduction des millions de tonnes de gaz à effet de serre :
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� Le dioxyde de carbone CO2 est le gaz majoritaire parmi les gaz à effet de serre que sont le méthane, l’oxyde nitreux et les gaz fluorés. Le protocole de Kyoto a validé une équivalence selon l’effet réchauffant et la durée de nocivité de ces gaz. Pour exemple l’émission mondiale de CO2 est 36 milliards t ou Gt en 2019 quand le total d’équivalent co2 est 50 Gt. Le CO2 équivalent est 0.7 Gt pour la France.


� � HYPERLINK "https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat" �https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat� 
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